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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le droit positif permet déjà de faire valider un accord par référendum même si seulement 30 % des 
organisations syndicales représentatives sont signataires du projet d’accord. Une importante liberté 
est laissée à l’employeur pour définir les modalités d’organisation de cette consultation. Il subsiste 
quelques voies de recours ouvertes aux organisations syndicales représentatives non signataires 
devant le juge mais ces voies de recours sont déjà très limitées.

L’alinéa b) du 2° de l’article 1er vise à habiliter le gouvernement à prendre par ordonnance des 
mesures limitant les possibilités de contestation des accords d’entreprise. Cela aurait pour 
conséquence de marginaliser encore davantage le rôle des organisations syndicales dans 
l’entreprise. Cet alinéa est donc contradictoire avec l’article 2 qui prévoit « de favoriser les 
conditions d’implantation syndicale et d’exercice de responsabilités syndicales ».

L’amendement vise à lever cette contradiction.


